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[bookmark: water]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, la directive 2006/118/CE sur la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration, et la directive 2008/105/CE établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau
1.	Rapporteur: Milan BRGLEZ (S&D/SI)
2.	Numéros de référence: 2022/0344 (COD) / A9-0238/2023 / P9_TA(2024)0358
3.	Date d'adoption de la résolution: 24 avril 2024
4.	Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: 
se félicite du soutien résolu du Parlement à la proposition et de sa détermination à améliorer la qualité de l’eau douce dans l’Union, et note en particulier le soutien, voire l’ambition accrue, en faveur de la liste de polluants supplémentaires et des normes de qualité environnementale connexes figurant dans les annexes de la directive sur les normes de qualité environnementale et de la directive sur les eaux souterraines, ainsi que le soutien à la proposition de la Commission visant à accroître la transparence des données de surveillance et d’état au moyen de mécanismes automatisés de notification;
déplore le rejet des propositions de la Commission visant à simplifier et à lever certaines obligations en matière de notification;
insiste sur la nécessité de doter l’UE d’un système suffisamment dynamique pour qu’elle soit en mesure de réagir aux menaces émergentes et, partant, souligne l’importance des actes délégués pour modifier toutes les annexes de la directive sur les normes de qualité environnementale et de la directive sur les eaux souterraines afin de garantir une protection adéquate de la santé humaine et de l’environnement.
